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SCHÉMA DIRECTEUR DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE 
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D’ÉQUIPEMENTS ET DE
SERVICES, NOTAMMENT
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CONFORTER À L’ÉCHELLE
DES BASSINS DE VIE
L’ARMATURE DES POLARITÉS
D’ÉQUIPEMENTS ET DE
SERVICES, NOTAMMENT
PUBLICS

Leséquipementset lesservrvr icespublics jouent

un rôle structurant pour l’aménagement de

l’espace. Leur création ne se réduit pas à leur

simple implantation,maisaussi à leuraccom-

pagnement par des services, une animation,

un environnement qui les rendent proches et

praticables pour tous les Franciliens.

Ilsparticipentdirectementde lamixité sociale

et de lamixité des fonctions urbaines,en en-

courageantuneproximitéetunéquilibreentre

logements, activités et équipements – que

cela soit dans les espaces de densification

ou d’extension urbaine – afin de garantir des

lieux de vie fonctionnels et agréables à par-

tager.r.r Les équipements et services, notam-

ment publics, de proximité, de nature très

diverse (de santé, sociaux, culturels, de for-

mation, commerciaux, numériques, les es-

paces verts et de loisirs, etc.) contribuent

fortement à la qualité de vie et à l’animation

des quartiers.

Éléments de cohésion sociale, ils doivent

répondre aux besoins de toutes les généra-

tions (équipements pour la petite enfance,

maisonsde retraite) et êtreaccessiblesà tous

afin de réduire les inégalités et d’améliorer la

solidarité. La réduction des inégalités passe

aussi par la prise en compte des personnes à

mobilité réduite afin de leur permettre une

facilité d’accès aux principaux équipements.

Cettemeilleure accessibilité s’étend à toutes

les activités de la vie quotidienne des per-

sonnes (logements,transports,travail,sports

ou loisirs), et constitue un facteur essentiel

de cohésion sociale pour ces personnes qui

éprouvent des difficultés à se déplacer.r.r

Par une localisation pertinente, dans un

objectif de rééquilibrage territorial à l’échelle

des intercommunalités, de limitation de la

consommationd’espaceetde l’expositiondes
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populations aux risques, les équipements et

services doivent renforcer la robustesse de

la région.

Malgré un nombre d’équipements considé-

rablement accru depuis quarante ans, des

disparités et carences demeurent, voire se

creusent : certains secteurs géographiques

présentent une offre insuffisante en termes

d’accès à la formation, à la culture, à l’offre

de soins, ou encore aux commerces de base.

Les inégalités d’accès, qu’il s’agisse de l’ac-

cessibilité en transports, comme de l’acces-

sibilité sociale, financière, culturelle,

participent aux inégalités territoriales et se

conjuguent souvent avec des inégalités so-

ciales (quartiers endifficulté,etc.) ou concer-

nent des territoires excentrés (certaines

urbanisations nouvelles, certains territoires

ruraux,etc.).Ces secteurs impliquent une at-

tention et un soutien particuliers, tant pour

les actions de programmation et d’accès aux

équipements que pour le maintien des ser-

vices publics en place.

Dans la perspective d’un aménagement du-

rable et pour renforcer la cohésion sociale, il

est important de développer,r,r de hiérarchiser

et de rationaliser l’offre d’équipements en

s’appuyant sur quelques principes forts :

réduction des carences et des disparités,

proximité,polyvyvy alence,accessibilité en trans-

ports collectifs, localisation économe d’es-

pace et d’énergie.

Afin de réduire les inégalités d’accès aux

équipements, il sera nécessaire pour les im-

plantations nouvelles de privilégier des sites

autres que le seul cadre résidentiel : lieux de

formation, lieux de travail, lieux de transit,en

les ouvrant sur la ville et le quartier. C’est

notamment un enjeu pour l’aménagement

des nouvelles gares du réseau de transport.

La réalisation d’équipements et de services

groupés, de type maisons de services, ou

d’autres expérimentations (services publics

itinérants, etc.), peut répondre à l’exigence

d’accessibilitépour leshabitants,depérennité

des servicespublics,tout enoffrant unepos-

sibilitéde réduire lenombrededéplacements.

À l’échelle des bassins de vie, les polarités

d’équipements et de services devront être

confortées par une offre diversifiée dans le

cadredeprojetsurbainsdequalité,valorisant

le caséchéant le caractèrepatrimonial et his-

torique. L’L’Loffre de transports collectifs des-

servant cespôlesde centralité,enparticulier

ceuxdes territoireshorsagglomération,devra

être pensée de manière à garantir l’accessi-

bilité des équipements et services (offre de

soins, culture, commerces, etc.) à l’ensemble

de la population.

ORGANISER LES
ÉTABLISSEMENTS
D’ENSEIGNEMENT

Les lycéescorrespondent actuellement àune

double réalité.Pour lamajorité, il s’agit d’éta-

blissements de proximité et de petite taille

qui répondent aux besoins des habitants ri-

verains en matière de scolarité. Parallèle-

ment, une autre conception inscrit certains

lycées dans une dimension structurante, en

lien avec les projets de territoire. Désormais,

la priorité est donnée à la création de ce type

de lycées, de plus grande taille, accessibles

par les réseauxde transportscollectifs etpro-

posant une offre de formation polyvalente.

Les publics accueillis sont plus divers : ly-

céens des filières générales, technologiques

ou professionnelles, étudiants en BTS ou

classe préparatoire, adultes en formation

continue.Certainsdecesétablissementssont

amenésàdevenir des lieuxdedéveloppement

local voire régional endispensant des forma-

tions rares ou spécifiques (lycées internatio-

naux). L’L’Lattractivité du territoire, pour les

familles et les entreprises, en est modifiée.

L’L’L implan-tation de tels établissements doit

répondre aux enjeux d’équilibre entre les ter-

ritoires, et agir pour favoriser les mixités so-

ciale et fonctionnelle.

L’L’Lapprentissage,destinéau16-25ans,estune

voie de formation attractive qui connaîtîtî une

forte progression de ses effectifs. Cette évo-

lution impacte le dynamisme économique et
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s’accompagne d’une diversification et d’une

extension de l’offre de formation,permettant

son développement et son rééquilibrage sur

le territoire francilien.Dès lors, les centresde

formation d’apprentis sont confrontés aux

mêmes impératifs d’accessibilité ;les jeunes

apprentisdevantpouvoir faireun lienefficace,

en coût et en temps de déplacement, entre

leur lieu de résidence, leur école et leur en-

treprise.

AvAvA eccettenouvelleorganisationde l’offfff red’en-

seignementsecondaireetprofessionnel,mais

aussisupérieuravec lesseizeuniversités fran-

cilienneset lesécolesduterritoire,desbesoins

nouveaux sont identifiés en matière de loge-

ments spécifiques. La mise en place de ces

établissements structurants,mais également

la carence actuelle, rendent indispensable le

développement de l’internat. Il offre à des

jeunes un cadre de travail plus favorable que

celui de leur environnement familial et social,

et permet également à tous d’accéder à une

offre de formation diversifiée.

FAVORISER UNE OFFRE DE
SOINS ACCESSIBLE À TOUS 

Enmatière d’offre de soins, l’amélioration de

l’accessibilité, la desserte par les transports

collectifs et unemeilleure coordination de la

localisation des équipements de proximité

(centres de santé, professionnels de santé

libéraux, etc.) s’imposent, notamment dans

les secteurs carencés. En effet, la tendance

est à la réductiondesdensitésdeprofession-

nels de santé,médicaux et paramédicaux, et

à la concentration et la mise en réseau des

établissements hospitaliers. Cela porte un

grand risque de disparités sociales et terri-

toriales accrues.

Les réflexions sur lesnouvelles implantations

d’équipements de santé, en particulier d’hô-

pitaux,doivent ainsi intégrer cette dimension

nécessaire de l’amélioration de l’accès aux

soins. Il importe de répondre aux besoins de

tous, en particulier ceux qui ont des préoc-

cupations spécifiques (âge, handicap, etc.).

Les services de soins de suite et de réadap-

tation, les structures de santémentale, ainsi

que les équipements pour personnes âgées

et handicapées qui relèvent pourtant de la

proximité, sont trop souvent situés en péri-

phérie urbaine, notamment pour des raisons

de coût du foncier.r.r Il faut les insérer dans les

espaces denses.

Deplus le vieillissementde lapopulation fran-

cilienne va créer de forts besoins en établis-

sements et services sociaux et médico-

sociaux, et il devrait conduire, d’ici 2030, à

uneaugmentationde26%dunombredeper-

sonnes âgées dépendantes. Il convient :

• de combler les déficits d’offre aussi bien en

santé mentale que dans les domaines du

handicap ou des structures d’hébergement

pour personnes âgées ;

• de diversifier cette offre pour permettre

un plus grand choix de vie aux personnes

concernées ;

• et demieux répartir ces équipements sur le

territoire régional en les développant no-

tamment en cœur demétropole.

RENFORCER L’ACCÈS 
DES FRANCILIENS À DES
ESPACES VERTS ET DE
LOISIRS DE PROXIMITÉ

En tant qu’espaces publics de proximité, les

espaces verts et de loisirs participent de la

qualité urbaine et sont facteurs de santé et

debien-être.Espacesde loisirs et de ressour-

cement pour les habitants, ils constituent un

facteur de choix résidentiel important. Leur

présence est essentielle pour accompagner

ladensificationdesespacesurbanisés,et leur

répartitionéquilibréeauniveaudes territoires

est unenécessité pour répondreauxattentes

de tous les Franciliens.Du fait de leur usage,

nombre de ces espaces présentent une

surface non imperméabilisée. À ce titre, ils

remplissent des fonctions écologiques im-

portantes en plus de leurs fonctions sociales

initiales.

Si les espaces verts urbains, squares et

jardins publics, sont nécessaires, ils ne sont

pas suffisants pour répondre à la demande

denaturedeshabitants.Ainsi,uneoffre com-

plète d’espaces de nature accessibles au



3

ÎLE-DE-FRANCE 2030 – VERSION MODIFIÉE SUITE À L’ARRÊTÉ DE DUP DU 15 JUILLET 2019 DÉFIS, PROJET SPATIAL RÉGIONAL ET OBJECTIFS

AMÉLIORER LA VIE QUOTIDIENNE DES FRANCILIENS

96 DÉFIS, PROJET SPATIAL RÉGIONAL ET OBJECTIFS ÎLE-DE-FRANCE 2030 – VERSION MODIFIÉE SUITE À L’ARRÊTÉ DE DUP DU 15 JUILLET 2019

La composante publique de la
Trame verte d’agglomération

public doit être proposée : espaces verts

urbains, mais aussi jardins partagés, jardins

solidaires,cueillettes,berges de cours d’eau,

pépinières, forêts périurbaines, etc. Malgré

les efforts menés, les territoires les plus ca-

rencés en espaces verts le sont restés, no-

tamment du fait de la difficulté à libérer du

foncier.r.r Lesdeux tiersdescommunesducœur

de métropole ont une offre inférieure à 10m2

d’espaces verts publics par habitant, notam-

ment dans la partie nord de l’agglomération.

Le SDRIF prévoit donc la préservation des

espaces verts existantsmaisaussi la création

de nouveaux espaces dans les territoires

carencés, afin d’atténuer les inégalités terri-

toriales. Il définit aussi un réseau de liaisons

vertes,permettantunaccès facile et agréable

à ces espaces. Espaces verts et liaisons

vertes constituent la composante publique

d’une véritable Trame verte d’agglomération.

Dans le cœur demétropole, le réseau de liai-

sons vertes peut offrir une compensation à

undéficit local enespaces verts,maisnesuf-

fit pas à satisfaire les mêmes besoins que la

création d’un espace public de proximité. La

petite ceinture offre un espace de respiration

sur certaines sections et assure ainsi une

fonctionécologiquequipourraêtreconfortée.

Lesbasesdeplein air et de loisirs permettent

également de répondre aux besoins des

Franciliens en matière d’espaces verts et de

loisirs,d’autantque leur localisationest équi-

librée dans toute la région, tant dans l’agglo-

mération que dans les espaces ruraux. Leurs

capacités d’extension, d’adaptation et de

renouvellement, de développement de nou-

velles activités ou de nouveaux équipements

doivent être soutenues. Leur accessibilité en

transports collectifs et en modes actifs doit

être renforcée. La création de la base régio-

nale de plein air et de loisirs de la Corniche

des Forts en Seine-Saint-Denis participe

notamment au développement de cette offre

de loisirs de proximité, dans des secteurs

carencés en espaces verts et de loisirs. Le

SDRIF prévoit également de préserver, à

l’horizon 2030, la possibilité de créer de

nouvellesbasesdans les secteursqui ensont

dépourvus, en particulier dans la partie est

du Val-d’Oise.
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